
Le CE est libre, enfin presque ! 
 

Le CE décide librement des critères d’attribution des avantages qu’il distribue.  Cependant, il ne 
peut pas y avoir de distinction tenant à la personne, à la catégorie professionnelle, au rang social 
ou à l’affiliation syndicale du salarié. Par exemple, un CE ne pourra pas bénéficier des 
exonérations concernant des avantages octroyés selon les critères d’ordre professionnel, tels que 
la durée du travail, le nombre de jours travaillés sur l’année (la condition d’ancienneté n’est 
cependant pas considérée comme discriminatoire), le statut de cadre ou de non-cadre ou le 
niveau de rémunération. 
Un CE peut en revanche moduler les prestations selon des critères objectifs tels que les revenus 
du foyer, la composition de la famille, l’âge du ou des enfants ou la présence effective lors 
d’événements (cadeau réservé aux seuls enfants présents à l’arbre de Noël). Ce dernier critère 
est illusoire et inutilisable. Comment vérifier que l’enfant a bien été présent le jour de l’arbre de 
Noël, on ne va pas les faire émarger ! Dans le cas des familles recomposées, les prestations 
allouées aux enfants du conjoint, concubin, ou pacsé du salarié sont exonérées de cotisations et 
de contributions. 












